
All rights reserved © The Canadian Historical Association/La Société historique
du Canada, 1998

Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 9 juin 2024 11:03

Journal of the Canadian Historical Association
Revue de la Société historique du Canada

Presidential Address: The Invisible Historian
J. R. Miller

Volume 8, numéro 1, 1997

URI : https://id.erudit.org/iderudit/031114ar
DOI : https://doi.org/10.7202/031114ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
The Canadian Historical Association/La Société historique du Canada

ISSN
0847-4478 (imprimé)
1712-6274 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Miller, J. R. (1997). Presidential Address: The Invisible Historian. Journal of the
Canadian Historical Association / Revue de la Société historique du Canada, 8(1),
3–18. https://doi.org/10.7202/031114ar

Résumé de l'article
Des événements récents laissent penser que l'histoire, en tant que discipline,
jouit d'une grande popularité au Canada, mais cette perception est erronée. Il
est vrai que pour défendre leurs causes, nombre de personnes, de groupes
d'intérêt et même d'institutions ont largement recours à des arguments d'ordre
historique dans les débats publics. Toutefois, les intervenants qui manient ces
arguments ne sont presque jamais des historiens de profession. Ceux-ci ont
pris pleinement conscience de cette pénible réalité en 1996-1997 à l'occasion,
entre autres, de la publication du rapport final de la Commission d'enquête sur
les peuples autochtones et lors des débats sur les politiques gouvernementales
concernant la réforme de la loi sur les droits d'auteur et le code d'éthique de la
recherche avec des sujets humains. Il est essentiel pour l'avenir de la discipline
et d'organisations telles que la Société historique du Canada que les historiens
reprennent la place qui leur incombe lorsqu'il s'agit de recherche en histoire,
d'interprétation ou d'utilisation de faits historiques, dans le discours public et
dans le milieu universitaire.
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